






    
 

CONVENTION D’OBJECTIFS 
 

ENTRE  
 

La Ville de Clermont-Ferrand, représentée par son Maire, Olivier BIANCHI, en vertu de la délibération du conseil municipal en date du 
14 février 2020, 

 
Ci-après dénommée « La Ville », Hôtel de Ville – 10 rue Philippe Marcombes BP 60 63033 Clermont-Ferrand Cedex 01, 
 

d’une part, 
 

ET  
 

L’association « Sauve Qui Peut Le Court Métrage » (créée le 04 août 1981– n° de déclaration en Préfecture : 9421, et ayant son siège 
social La Jetée 6 place Michel de l’Hospital 63057 Clermont-Ferrand Cedex 1), représentée par son Président, Jean-Claude SAUREL, 

 
Ci-après dénommée « L'association », 

 
d'autre part, 

 
- Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
- Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 
- Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les associations : conventions d'objectifs et 
simplification des démarches relatives aux procédures d'agrément. 
 
PRÉAMBULE  

L’association « Sauve qui Peut le Court Métrage » a souhaité donner une dimension internationale au travail du collectif clermontois et 
proposé une exposition itinérante des œuvres en Espagne et au Portugal. Au vu du succès remporté par des deux premières éditions à 
l'international, d'autres villes du Réseau des Villes Michelin souhaitent participer au projet : Karlsruhe (Allemagne), Cuneo (Italie), Salford 
(Angleterre) et Montréal (Canada) accueilleront en 2020, la nouvelle exposition du collectif « Anatomie du Labo ». 
 
Attachées aux principes de respect de liberté de la vie associative et à la non-confusion des pouvoirs, la Ville et l'association entendent 
placer leurs relations sous le signe d’une convention. Celle-ci implique une définition commune des missions et des engagements 
réciproques ainsi que des instruments d’évaluation. 
 
IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 
 

1. OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention définit les relations et les engagements réciproques de la Ville et de l’Association « Sauve Qui Peut Le Court 
Métrage » pour l’année 2020. A cet effet, elle fixe le cadre général des modalités de la participation de la Ville au financement de 
l’exposition itinérante « Anatomie du Labo » dans les différentes villes du Réseau International des Villes Michelin. 
 

2. CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA VILLE  
En contrepartie des objectifs de la présente convention et sous la condition expresse que toutes les clauses en soient remplies, la Ville 
s’engage à verser une subvention à l’Association « Sauve Qui Peut Le Court Métrage », dont le montant pour l’année 2020 s’élève à    
4 000 €. 
Cette subvention est fixée par le Conseil Municipal, après examen des documents demandés, et dans le cadre des dispositions budgétaires 
en vigueur.  

 
3. COMPTES RENDUS D’ACTIVITÉ ET FINANCIER  

L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après établis dans le respect des 
dispositions du droit interne et du droit communautaire : 
- le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l'article L. 612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la 
référence de leur publication au journal officiel ; 
- le rapport d'activité. 
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4. ÉVALUATION  

L’Association « Sauve Qui Peut Le Court Métrage » s'engage à fournir à la Ville, un bilan d'ensemble détaillé, quantitatif et qualitatif de la 
mise en œuvre du programme d'actions.  
La Ville procède, conjointement avec l'association, à l'évaluation des conditions de réalisation du programme d'actions. 

 
5. COMMUNICATION 

L’Association « Sauve Qui Peut Le Court Métrage » s'engage à faire mention de la participation de la Ville sur tout support de 
communication et dans tous ses rapports avec les médias.  
L’Association « Sauve Qui Peut Le Court Métrage » s'engage à transmettre à la Ville tous les documents de communication faisant état de 
la mise en évidence du soutien de la Ville.  

 
6. SANCTIONS 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions d'exécution de la convention par 
l'association sans l'accord écrit de l'administration, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés 
par l'association et avoir préalablement entendu ses représentants. L'administration en informe l'association par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

 
7. CONTRÔLE  

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l'administration, dans le cadre de l'évaluation prévue à 
l'article 6 ou dans le cadre du contrôle financier annuel. L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses 
et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 

8. MODIFICATION DE LA CONVENTION 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par l'administration et l'association. Les avenants ultérieurs feront 
partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa 
cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire 
droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

9. RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 
plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant 
l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse. 
 

10. DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue jusqu'au 31 décembre 2020.  

 
11. LITIGES 

Au cas où une contestation s’élèverait sur l'exécution de la présente convention, les co-contractants s’engagent à se rencontrer 
préalablement à toute action pour déterminer les raisons de leur désaccord et trouver une solution dans un esprit de conciliation.  
A défaut de règlement amiable, tout litige résultant de son exécution est du ressort du tribunal administratif de Clermont-Ferrand. 
 
Fait à Clermont-Ferrand, en deux exemplaires originaux, 
le  
 
Pour la Commune de Clermont-Ferrand      Le Président de l'Association  
Le Maire, 

 
 
 
 

Olivier BIANCHI        Jean-Claude SAUREL    
    


